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CENTRE D’ACTIVITÉS RÉGIONALES POUR LE PROGRAMME D’ACTIONS PRIORITAIRES 
SPLIT, KRAJ SV. IVANA 11
APPEL D’OFFRES
OBJET DU MARCHE : Consultant(e) chef d’équipe pour la rédaction d’un plaidoyer pour la ratification du Protocole GIZC et la coordination et l’harmonisation de deux analyses de vulnérabilité pour les municipalités d’El Tarf et de Mostaganem dans le cadre du sous-projet 2.1 du MedProgramme du Fonds pour l’environnement mondial
Acquisition simple
Numéro de référence 23/GEF/2022

Split, décembre 2022
1. INFORMATIONS GÉNÉRALES
1.1. Informations sur le client :
Nom : UNEP/MAP - Programme d'actions prioritaires Centre d'activités régionales - CAR/PAP (ci-après : le Client)
Siège social - adresse : 21000 Split, Kraj Sv. Ivana 11

Téléphone : + 385 21 340470

1.2. Personne à contacter : Les questions concernant le contenu et le format de l'appel d'offres peuvent être envoyées à la personne chargée de communiquer avec les soumissionnaires, Veronique Evers, e-mail : veronique.evers@paprac.org.

1.3. Type de marché : Acquisition simple
1.4. Durée estimée : La durée estimée du contrat est de 12 mois. 
1.5. Valeur d’approvisionnement estimée : Valeur d’achat est estimée à 19.900 USD brut.
Dans le cas d'une personne physique, le montant inclut toutes les taxes pertinentes. Dans le cas d'une personne morale, il inclut la TVA. 
2. INFORMATION SUR L’OBJET DU MARCHE
2.1. Introduction

La gestion intégrée des zones côtières (GIZC) est une démarche qui vise à mettre en pratique le développement durable sur les littoraux. Les pays méditerranéens qui souhaitent s’engager dans cette voie disposent pour ce faire d’un instrument efficace : le Protocole GIZC, qui est entré en vigueur en janvier 2011. Entre autres exigences, cet instrument régional juridiquement contraignant stipule dans son Article 22 - Aléas naturels – que les pays doivent entreprendre « pour les zones côtières, des évaluations de la vulnérabilité et des aléas, et prennent des mesures de prévention, d’atténuation et d’adaptation pour faire face aux effets des catastrophes naturelles et, en particulier, des changements climatiques ».

Entre 2010 et 2015, l’Algérie a élaboré avec le soutien du CAR/PAP une stratégie nationale de gestion intégrée des zones côtières dans le cadre du MedPartnership du Fonds pour l’environnement mondial. Lors de la mise à jour de cette stratégie en 2020, le Ministère de l’environnement et des énergies renouvelables, accompagné par la GIZ (Deutsche Gesellschaft für Internationale Zusammenarbeit - Agence de coopération internationale allemande pour le développement), la vulnérabilité des zones côtières a fait l’objet de deux objectifs stratégiques (OS) : 

· l’OS 3.2 portant sur le développement de plans d’adaptation des zones côtières. Cet objectif a comme cibles qu’en 2025, 50% des communes côtières disposent d’un plan d’adaptation à la vulnérabilité climatique
, et que ce pourcentage s’élève à 100% en 2035
. 

· l’OS 3.6 visant à développer une occupation et des activités socio-économiques résilientes aux changements climatiques
 » pour qu’au moins 50 % des projets d’investissement et les cahiers des charges des projets tiennent compte de la vulnérabilité des communes côtières l’horizon 2025 et que pourcentage s’élève à 100 % en 2030. 

Ces actions sont également jugées comme étant prioritaires dans la stratégie nationale de l’économie bleue 2030, la stratégie et le plan d’action nationaux pour la biodiversité 2016-2030 et le plan national climat 2030. Le Ministère en charge de l’environnement a exprimé le souhait de voir ces actions soutenues par le CAR/PAP de manière à ce qu’elles puissent bénéficier d’un financement adéquat dans le cadre du sous-projet 2.1. du MedProgramme du Fonds pour l’environnement mondial. 
Après consultation avec le Ministère en charge de l’environnement et des énergies renouvelables et le Commissariat national du littoral partenaire dans l’exécution de ces activités, il a été décidé que les études de vulnérabilité seraient réalisées pour deux wilayas côtières : El Tarf et Mostaganem. Ces wilayas sont exposées à divers risques de type naturels ou anthropiques qui entrainent de multiples vulnérabilités de nature environnementale, économique ou sociale. Ces vulnérabilités peuvent compromettre les différents services que ces wilayas peuvent prodiguer à la société et hypothéquer leurs équilibres naturels le potentiel de développement économique. Elles sont par ailleurs directement liées aux facteurs de pressions dus aux activités humaines menées soit à terre soit en mer, tout en étant exacerbées par les effets négatifs du changement climatique. Il est à souligner que les wilayas d’El Tarf et de Mostaganem peuvent être considérées comme représentatives pour l’analyse de la vulnérabilité des zones côtières d’Algérie et la proposition de plans locaux d’adaptation eu égard aux connaissances accumulées sur leurs caractéristiques naturelles ainsi que leur dynamique socio-économique et leurs expositions au risque climatique. 

Ce travail est entièrement financé par le budget du sous-projet 2.1 du MedProgramme du PNUE, sur la base de l'accord de coopération de projet PCA/20/MAPIA2938 entre le PNUE et le CAR/PAP. Ce marché est passé conformément à l'article 29 de la loi sur les marchés publics.
2.2. Objectifs 

· Mettre en place un climat favorable pour la ratification du Protocole GIZC ;
· Mettre à la disposition des décideurs un document technique pour la prise de décision en matière d’aménagement et de développement de la zone côtière des wilayas. La méthodologie appliquée dans le cadre de cette activité pourra être par la suite appliquée aux autres wilayas côtières.
2.3. Description de l'objet d’approvisionnement
Les tâches et les activités qui font l'objet de cet appel d'offres consistent en les éléments clés suivants :

a) Rédiger et défendre un plaidoyer pour la ratification du Protocole GIZC en Algérie ;

b) Coordonner l’élaboration et rédiger l’étude de vulnérabilité cumulée pour chacune des deux wilayas (El Tarf et Mostaganem) ;

c) Proposer le jeu final des indicateurs pour le suivi de la vulnérabilité des zones côtières (pouvant être standardisé pour l’ensemble de la zone côtière algérienne). 

De manière plus détaillée :

a) Rédiger et défendre un plaidoyer pour la ratification du Protocole GIZC 

· Le plaidoyer pour la ratification du Protocole GIZC est destiné à être présenté au Comité interministériel responsable de la mise en œuvre de la GIZC et au Ministère chargé(e) de l’environnement. Il sera basé sur le travail réalisé par l’expert juridique dans son analyse des cadres juridique et institutionnel algérien par rapport aux dispositions du Protocole GIZC pour la Méditerranée. Au-delà de cette analyse qui met en évidence qu’il n’y a pas d’incompatibilités entre la législation algérienne et le Protocole GIZC, le plaidoyer visera à mettre en avant le fait que l’Algérie va déjà dans de nombreux domaines au-delà des exigences du Protocole GIZC, et présentera les initiatives déjà réalisées, celles en cours et les activités et actions prévues par les différentes stratégies sectorielles en matière de GIZC. 

· Le plaidoyer sera présenté dans un premier temps au comité interministériel décisionnaire (composé des représentants de haut niveau des ministères faisant partie du comité interministériel de la SN GIZC) en présence de l’expert ayant réalisé l’analyse du cadre juridique. Après validation par le comité interministériel, le plaidoyer sera présenté au Ministre en charge de l’environnement lors d’une audience. 

b) Coordonner l’élaboration et rédiger deux études de vulnérabilité cumulée pour deux wilayas (El Tarf et Mostaganem)

· Délimiter les zones d’étude ;

· Réaliser en concertation avec le CAR/PAP, le MEER et le CNL, un canevas du document de l’analyse finale qui sera présenté aux experts dès le début du processus afin qu’ils le complètent ;

· Communiquer avec les institutions gouvernementales et autres parties prenantes, dans le but de recueillir des données et d'intégrer les connaissances locales.

· Coordonner l'équipe d'experts nationaux. 

· Coordonner, harmoniser et intégrer les différentes sections - thèmes dans l'ensemble du document en concertation avec le point focal du CAR/PAP et le CAR/PAP.

· Animer les 5 réunions du projet selon le calendrier présenté en annexe 1 de ce document.

· Réaliser une évaluation globale sommaire des habitats marins clés.

· Finaliser les rapports d'analyse de la vulnérabilité cumulée aux risques côtiers pour les communes retenues dans les wilayas d’El Tarf et de Mostaganem, avec un accent particulier sur les impacts du changement climatique.

c) Proposer le jeu final des indicateurs pour le suivi de la vulnérabilité des zones côtières (pouvant être standardisé pour l’ensemble de la zone côtière algérienne). 
2.3. Livrables et délais

Produits livrables :

· Livrable 1 – Plaidoyer pour la ratification du Protocole GIZC.

· Livrable 2 – Canevas du document de l’analyse.
· Livrable 3 – Rapports sur les réunions du projet telles que mentionnées dans l’Annexe 4.
· Livrable 4 – Analyse de la vulnérabilité de la wilaya d’El Tarf.

· Livrable 5 – Analyse de la vulnérabilité de la wilaya de Mostaganem

Les livrables et les délais provisoires liés aux activités/tâches définies au point 2.2 sont les suivants :
	 Livrables
	Délais

	Livrable 1 - Canevas pour les documents de l’analyse
	31 janvier 2013

	Livrable 2 - Plaidoyer pour la ratification du Protocole GIZC 
	31 mars 2023

	Livrable 3 - Rapport sur les réunions du projet
	23 décembre 2023


	Livrable 4 – Analyse de la vulnérabilité de la wilaya d’El Tarf
	23 décembre 2023

	Livrable 5 - Analyse de la vulnérabilité de la wilaya de Mostaganem
	23 décembre 2023


Les livrables énumérés ci-dessus seront rédigés en français sous forme électronique (Word pour Windows).
Les livrables 4 et 5 ne doivent pas dépasser environ 40 pages chacun. Si les livrables étaient plus volumineux, ils devront être accompagnés d’un résumé à l’attention des décideurs de 10 pages au maximum.
3. ÉLIGIBILITÉ DES OPÉRATEURS ÉCONOMIQUES (CRITÈRES DE SÉLECTION)
3.1.
Capacité technique et professionnelle
Le/la soumissionnaire doit posséder les qualifications générales et l'expérience professionnelle suivantes : 

· Diplôme universitaire en sciences techniques, environnementales ou sociales, de préférence avec un accent sur les changements climatiques et la vulnérabilité côtière, en rapport avec l'objet du présent appel d'offres ;
· Au moins 10 ans d'expérience professionnelle dans le travail sur les projets pertinents pour le domaine d'activité principal de ce projet.
· Expérience de la participation à des projets de coopération internationale et une bonne connaissance de la Convention de Barcelone et du système PNUE/PAM est un atout important ;  

· Maîtrise des langues française et arabe à l'oral et à l'écrit.
Aux fins de l'établissement des motifs énoncés au point 3.1. de l'appel d'offres, le soumissionnaire soumettra les éléments suivants dans son offre :
i) Le curriculum vitae (CV) du soumissionnaire, mettant clairement en évidence, entre autres, les qualifications techniques et professionnelles requises.
4. INFORMATION SUR L’OFFRE
4.1.
Contenu et format de l’offre
La proposition d’offre doit contenir les éléments suivants :
i. La fiche d’appel d’offres signée et remplie conformément au présent appel d’offres (annexe 1) ; 
ii. Le curriculum vitae du soumissionnaire, prouvant les capacités techniques et professionnelles requises ;
iii. La liste des projets vérifiant l'expertise (voir ch. 5) du soumissionnaire (annexe 2) ;
iv. La déclaration de coûts signée et remplie conformément au présent appel d’offres (annexe 3) ;
4.2.
Format et soumission de l’offre
Les offres doivent être rédigées conformément aux exigences énoncées dans l’appel d’offres.
Les offres doivent être envoyées par voie électronique aux adresses électroniques suivantes : paprac@paprac.org et veronique.evers@paprac.org avec comme objet du courriel “Etudes de vulnérabilité wilayas d’El Tarf et de Mostaganem – Chef d’équipe”.
4.3.
Date, heure et lieu de remise des offres
Les offres doivent être reçues avant le 31 décembre 2022 à 12h (CET). 13 janvier 2023 à 12 h (CET) Prolongé jusqu’au 24 janvier 2023 à 12h (CET)
Toutes les offres reçues après la date limite d'ouverture des offres seront marquées comme tardives et exclues de la procédure. 
4.4.  Le soumissionnaire peut modifier ou retirer son offre avant la date limite de remise des offres. 
L'offre modifiée sera soumise de la même manière que l'offre originale et portera clairement la mention "modifiée". Le soumissionnaire peut retirer son offre en soumettant une déclaration écrite avant la date limite de remise des offres. La déclaration écrite sera soumise de la même manière que l'offre originale et portera clairement la mention "déclaration de retrait de l'offre". Les offres alternatives ne sont pas autorisées.

4.5. Devise de l’offre : Dollars américains. 
Le contractant exprimera le prix en USD, et le paiement sera effectué en USD.
4.6. Langue et écriture : L'offre sera rédigée en langue française, en utilisant l'écriture latine.
4.7. Période de validité : 15 jours à compter de la date limite de remise des offres.
4.8. Méthode de fixation du prix
Le prix de l'offre comprend tous les coûts et remises relatifs aux services indiqués comme objet du marché (c'est-à-dire le montant brut).

Le prix de l'Offre sera exprimé en USD et écrit en chiffres. Le prix de l'offre ne peut pas être augmenté.

Les frais de transport (billet d'avion) et les frais d'hébergement liés à la proposition (le cas échéant) ne sont pas inclus et seront couverts par le client en tant que frais supplémentaires.
5. CRITÈRES D’ATTRIBUTION
L'appel d'offres sera attribué selon les critères de l'offre économiquement la plus avantageuse (en anglais : the most economically advantageous tender : MEAT). 

Le tableau suivant présente les critères, les unités de mesure, les labels et leur importance relative. Ils seront appliqués aux soumissionnaires qui satisfont les critères de capacité technique et professionnelle définis au ch 3.1. Les critères d'attribution du MEAT sont les suivants :
· le prix proposé (annexe 3);
· l’expertise du soumissionnaire (annexe 2); 
La détermination du MEAT selon les critères de sélection ci-dessus se fera comme suit : après que le Client ait déterminé la valeur du score par critère individuel, les points attribués au soumissionnaire selon chacun des critères seront additionnés afin d'obtenir le nombre total de points pour chaque soumissionnaire. Le soumissionnaire choisi sera celui qui aura obtenu le score total le plus élevé selon tous les critères ci-dessus. 

A ce moment-là, le MEAT est égal à la note totale la plus élevée résultant du classement des offres ; le nombre total maximum de points est de 100,00, le total des points étant calculé avec deux décimales. Dans le cas où deux offres obtiendraient le même résultat, c'est l’offre qui a été reçue en premier qui est retenue. Comme preuve, on utilisera les données sur l'ordre dans lequel les offres ont été reçues.
	Critères 
	Label du critère
	Description et unité de mesure
	Méthodologie
	Nombre de points
	Maximum

	Prix
	P
	Le prix de l’offre, c’est-à-dire le montant financier de l’offre en USD, y compris la TVA, le cas échéant. 
	C = (Prix de l’offre la plus basse/prix de l’offre en cours d’évaluation) x 40,00
	40
	40

	Expertise
	E1
	Nombre de projets liés à la gestion des zones côtières dans lesquels le soumissionnaire a été impliqué en tant que coordinateur principal en Algérie.



	1-2
	20
	40

	
	
	
	3-4
	30
	

	
	
	
	5 et plus


	40
	

	
	E2
	Nombre d’études de vulnérabilité dans lequel l’expert a été impliqué en tant qu’expert/coordinateur principal en Algérie.
	1 ou 2
	10
	20

	
	
	
	3 ou plus
	20
	


La sélection des offres économiquement les plus avantageuses déterminera la base d'évaluation des critères pour chaque offre individuelle en fonction de la livraison de la documentation demandée au soumissionnaire, sous la forme appropriée : MEAT = P + E1 + E2.

Aux fins de l'établissement des motifs énoncés au point 5. de l'appel d'offres, le soumissionnaire doit présenter les éléments suivants dans son offre :
i.  Liste des projets attestant de l’expertise du soumissionnaire (annexe 2).
6. DATE D’ÉCHÉANCE, CONTRAT ET CONDITIONS DE PAIEMENT
Le Contrat sera effectué en dollars américains (USD). 

Le paiement peut être effectué dans une autre devise en utilisant le taux de change de conversion de la banque du Client (OTP Bank), valable à la date du paiement.

Le Client effectuera le paiement au Soumissionnaire en trois versements, à savoir :

- 40% à la soumission et à l'approbation des livrables 1 et 2 par le CAR/PAP.

- 60% à la soumission et à l'approbation des livrables 3 ; 4 et 5 par le CAR/PAP.

Toutes les personnes morales (dans ou dans notre système de TVA) et les personnes physiques qui sont dans le système de TVA sont tenues d'émettre une ou plusieurs factures. 

Un paiement anticipé par le client n'est pas autorisé. 
La durée prévue du contrat est de 12 mois. Le contrat se termine à la date limite du dernier livrable.
Annexe 1

Dossier de candidature
Date de l’appel d’offres :








Autorité contractante : Centre d'activités régionales pour le Programme d'actions prioritaires (CAR/PAP), Kraj Sv. Ivana 11, 21000 Split, Croatie
Objet d’approvisionnement : Consultant(e) chef d’équipe pour la rédaction d’un plaidoyer pour la ratification du Protocole GIZC et la coordination et l’harmonisation de deux analyses de vulnérabilité pour les municipalités d’El Tarf et de Mostaganem dans le cadre du sous-projet 2.1. du MedProgramme du Fonds pour l’environnement mondial.
Information sur le soumissionnaire :

	Nom du soumissionnaire et siège social 
	

	NIP

	

	Nom de la banque
	

	IBAN
	

	SWIFT
	

	L’opérateur économique est enregistré à la TAV (sélectionner)
	      OUI                 NON

	Nom, nom de famille et fonction de la/des personne(s) habilitée(s) à signer le contrat d’approvisionnement
	

	Nom et titre de la personne de contact :
	

	Adresse postale :
	

	Adresse électronique :
	

	Numéro de téléphone :
	


Prix de l’offre :
	Prix de l’offre, brut
	


Date de validité de l’offre : (au moins 15 jours après la date limite de dépôt des offres) _________________









Le soumissionnaire :

Annexe 2
Expérience pratique permettant de vérifier l’expertise du soumissionnaire
Expérience pertinente du soumissionnaire - expert (Prénom et Nom) ________________________, liée à la gestion des zones côtières en Algérie dans laquelle le soumissionnaire a été impliqué en tant que coordinateur principal : 

	No
.
	Expérience liée à la gestion des zones côtières en Algérie (nom du projet ou autre type d’engagement)
	Rôle de l’expert
	Nom du client
	Année

	1.
	
	
	
	

	2.
	
	
	
	

	3.
	
	
	
	

	4.
	
	
	
	

	5.
	
	
	
	

	6.
	
	
	
	

	
	
	
	
	


	No
.
	Expérience en études de vulnérabilité dans lequel l’expert a été impliqué en tant qu’expert/coordinateur principal en Algérie.
	Rôle de l’expert
	Nom du client
	Année

	1.
	
	
	
	

	2.
	
	
	
	

	3.
	
	
	
	

	
	
	
	
	


À______, _______ 2022
_________________________________________

(Nom complet du soumissionnaire ou du représentant légal)
_________________________________________

(Signature du soumissionnaire ou représentant légal)

Annexe 3

Déclaration de coûts
	Description technique et déclaration de coût pour le soumissionnaire qui fournira les services de : Consultant(e) chef d’équipe pour la rédaction d’un plaidoyer pour la ratification du Protocole GIZC et la coordination et l’harmonisation de deux analyses de vulnérabilité pour les municipalités d’El Tarf et de Mostaganem dans le cadre du sous-projet 2.1. du MedProgramme du Fonds pour l’environnement Mondial 


	No.
	Description du livrable
	Unité 
	Nombre d’unités
	Prix unitaire en USD 
	Total prix en USD 

	1.
	Canevas pour les documents de l’analyse
	Jours d'expertise
	
	
	

	2. 
	Plaidoyer pour la ratification du Protocole GIZC
	Jours d'expertise
	
	
	

	3.
	Rapport sur les réunions du projet
	Jours d'expertise
	
	
	

	4.
	Analyse de la vulnérabilité de la wilaya d’El Tarf
	Jours d'expertise
	
	
	

	5. 
	Analyse de la vulnérabilité de la wilaya de Mostaganem
	Jours d'expertise
	
	
	

	Prix de l’offre, brut en USD
	


À______, _______ 2022
_________________________________________

(Nom complet du soumissionnaire ou du représentant légal)
_________________________________________

(Signature du soumissionnaire ou représentant légal)

Annexe 4. Planning prévisionnel pour l’implication des experts.
Expert I : Chef d’équipe
Expert II : Expert en risques côtiers
Expert III : Expert en ressources en eau
Expert IV : Expert socio-économiste
Expert V : Expert urbaniste
Expert VI : Expert en système d’informations géographiques

Rédaction du plaidoyer 

	Mois 1
	 Rédaction du plaidoyer (en français et en arabe)
	EI

	Mois 2
	Présentation et validation du plaidoyer au comité interministériel (en français et en arabe)
	EI

	Mois 3 
	Présentation du plaidoyer auprès du Ministre de l’environnement et des énergies renouvelables
	EI


Etude de vulnérabilité

	Mois 1
	Atelier de lancement

Méthodologie pour chaque thématique

Recherche documentaire sur les thématique objet de la présente expertise

Identification des acteurs et des documents clés de chaque thématique  
	EI, EII, EIII, EIV, EV, EVI 

	
	En concertation avec le MEER, le CNL et le PAP RAC préparation du programme et des documents de travail de l’atelier de lancement
	EI

	
	Suivi et coordination
	EI

	Mois 2
	Méthodologie générale pour l’analyse de la vulnérabilité cumulée

Document initial présentant l’état des connaissances sur les thématiques objet de la présente expertise  
	EI

	Mois 5

L1
	Analyse et carte de la vulnérabilité de l’érosion côtière
	EII

	
	Analyse et carte de la vulnérabilité de la submersion marine 
	EII

	
	Analyse et carte de la vulnérabilité de l’ENM
	EII

	
	Analyse et carte de la vulnérabilité de l’érosion côtière
	EII

	
	Analyse diagnostique de la situation existante en termes de ressources en eau. 
	EIII

	
	Analyse diagnostique de la situation socio-économique existante. 
	EIV

	
	Analyse diagnostique des usages et de l’occupation de l’espace littoral et de planification côtière des wilayas d’El Tarf et de Mostaganem *. 
	EV

	
	Visite de terrain (01 semaine) pour 4 représentants du CN avec formation SIG pour 4 représentants du CNL 
	EVI

	
	Cartes et couches SIG
	EVI

	
	Suivi et coordination
	EI

	Mois 6

L2
	Réaliser une analyse des forces motrices – pressions – état – impacts – réponses (FMPEIR) qui permettra de mettre en évidence le cycle causal. 
	EI, EII, EIII, EIV, EV 

	
	Livrable 2 – Rapport descriptif qui accompagne les cartes et couches SIG
	EVI

	
	Atelier intermédiaire
	EI, EII, EIII, EIV, EV

	
	En concertation avec le MEER, le CNL et le PAP RAC préparation du programme et des documents de travail de l’atelier intermédiaire
	EI

	
	Suivi et coordination
	EI

	Mois 8

L3
	Déterminer les tendances et scénarios (trois scenarios à l’horizon 2035) avec une attention particulière aux impacts du changement climatique sur l’urbanisme
	EI, EII, EIII, EIV, EV 

	
	Livrable 3 - Atlas cartographique 
	EVI

	Mois 9

L4
	Proposer une sélection d'indicateurs de durabilité liés qui permettront de suivre l'évolution (dans le temps) de certains paramètres qui reflètent la durabilité des Wilayas**. 
	EI, EII, EIII, EIV, EV, 

	
	Suivi et coordination
	EI

	Mois 10,5

L5
	Production de l’analyse et du résumé de l’analyse en 15 pages au maximum qui viendra nourrir les chapitres du canevas élaboré par le chef d’équipe.

Élaboration d’un projet de document et d’un projet de power point de plaidoyer pour la ratification du Protocole GIZC 
	EI, EII, EIII, EIV, EV, EVI

	Moi 11,5
	En concertation avec le MEER, le CNL et le PAP RAC préparation du programme et des documents de travail de l’atelier final de restitution
	EI

	Mois 12

L6
	Élaboration du document final de la vulnérabilité des zones côtières des deux wilayas 

Finalisation du document et du power point de plaidoyer pour la ratification du Protocole GIZC

Préparation du rapport de synthèse (15 pages) pour les deux wilayas (résumé de l’analyse-vulnérabilité)

Préparation d’une présentation en ppt pour les deux wilayas (résumé de l’analyse de vulnérabilité)

Atelier final de restitution au MEER et au niveau des deux wilayas de l’étude 
	EI


*  L’analyse sera sensible au genre, et comportera dans la mesure du possible des données désagrégées par sexe (par ex. taux de femmes propriétaires de logements, de parcelles, etc.). L’analyse traitera également de l’impact de l’occupation du territoire sur la biodiversité terrestre et marine.

** Les indicateurs doivent être sélectionnés en fonction de leur pertinence et de leur disponibilité. Cette sélection d’indicateurs comportera des indicateurs portant sur des données désagrégées par sexe.

� Indicateur retenu : Nombre de communes côtières classées par rapport à leur vulnérabilité climatique/Nombre total de communes côtières (%).


� Indicateur retenu : Nombre de communes côtières disposant d’un plan d’adaptation climatique/nombre total de communes côtières.


� Indicateur retenu : Nombre de projet et d’infrastructures intégrant la dimension risque climatique.


� Ou numéro d’identification national selon le pays d’établissement de l’opérateur économique, le cas échéant


� Ajoutez des lignes, si nécessaire


� Ajoutez des lignes, si nécessaire





